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Avant-propos 
sur cette troisième édition


    Parue en 1996, la première édition de cet ouvrage a rencontré son public. L’évolution de la recherche, le souci d’actualisation, les effets des mutations politiques récentes de l’Europe, en particulier consécutives à la disparition du bloc appelé « Europe de l’Est », nous ont persuadés qu’il était souhaitable de compléter les connaissances et d’affiner les problématiques qui étaient les nôtres à l’origine. Cela explique la mise en chantier d’une seconde édition parue en 2011, et de cette troisième édition. Les effets sociaux de la crise économique qui touche en particulier l’Europe méditerranéenne ont ravivé le débat entre nécessité, proclamée par certains, d’une intégration européenne croissante et volonté, émise par d’autres, de privilégier les aspirations nationales des peuples. Davantage encore qu’en 1996, on mesure de nos jours combien le passé est convoqué en permanence, par les partis, les gouvernements, les États pour justifier en particulier des revendications identitaires et territoriales. Pour prendre un exemple concret, le renouveau des nationalismes dans l’ancienne Mitteleuropa et plus encore dans les Balkans trouve ses racines dans l’histoire de ce long 19e siècle où s’est forgée cette idéologie nationaliste. Dans cette troisième édition, nous n’avons pas cherché à bouleverser la structure d’un ouvrage qui nous semble toujours opérante et qui, vu les incontournables contraintes éditoriales qui l’encadrent, nous a poussé à faire des choix. Incomplet, ce manuel l’est donc nécessairement. Nous espérons toutefois que le panorama qu’offre cet ouvrage permettra de saisir les enjeux actuels des tensions politiques en Europe, de l’Atlantique à l’Oural. Une mise à jour bibliographique a été effectuée. Nous remercions ceux et celles qui nous ont fait part de leurs remarques, mais restons toutefois seuls responsables des erreurs qui persisteraient.

Les auteurs



Introduction
Une Europe, des Europe ?
Jamais l’Europe n’a autant occupé nos esprits et conditionné notre avenir. Mais il n’est pas sûr que ce que nous appelons Europe ait la même signification pour chacun d’entre nous. S’agit-il de l’Union européenne qui, en vertu du traité de Maastricht, a succédé le 1er novembre 1993, à la Communauté économique européenne née du traité de Rome en date du 25 mars 1957 ? L’Europe est alors réduite à un groupe d’États occidentaux développés, avec des nuances cependant, fonctionnant depuis longtemps sur des principes d’économie libérale, et n’exprimant plus de revendications territoriales les uns vis-à-vis des autres. Ce modèle reste suffisamment attractif pour que, au-delà de la crise économique mondiale partagée par l’Europe, de nombreux États soient candidats à entrer dans ce club fermé. Un club qui, du reste, n’a cessé de s’agrandir et qui compte de nos jours 27 membres, dont 16 partageant une monnaie commune, l’euro. S’agit-il alors de la réalisation de cette Europe que Charles de Gaulle, en politique autant qu’en historien ou qu’en géographe, affirmait s’étendre de l’Atlantique à l’Oural ? Cette globalité, exprimant la volonté de proclamer l’existence d’une puissance capable de contrebalancer celle des États-Unis, s’est longtemps heurtée aux réalités de la géopolitique. Sa partition en deux zones d’influence rivales, entrepôts privilégiés d’armes atomiques ou classiques, illustrait de manière cruellement réaliste l’inexistence politique de l’Europe : de l’Atlantique au rideau de fer, du rideau de fer à l’Oural, telle a été durant près d’un demi-siècle la réalité d’une fracture qui, pour un Français ou un Anglais, faisait d’un Tchèque, d’un Hongrois ou d’un Russe un individu plus éloigné que ne pouvaient l’être un Américain ou un Japonais. Pourtant, la destruction du rideau de fer a prouvé qu’il existait bien, de part et d’autre de cette frontière artificielle disparue, une communauté de culture visible à chaque détour de rue ou de chemin de campagne, même si persistent des traces profondes de cette longue coupure, visibles à la fois dans l’inégal niveau de développement, dans les mentalités et dans des problèmes de nationalités non résolus. Le 19e siècle pointe ici, lui qui est marqué du sceau de la question des nationalités, voire du sceau de la construction de nations au sens moderne du mot.
Définir l’Europe oblige à écarter le contestable et à ne garder que le plus sûr. Emmanuel Todd, dans L’Invention de l’Europe, plaide pour un fondement religieux déterminant : « C’est l’ensemble du monde structuré, dès le 16e siècle, par la polarité catholicisme/protestantisme qu’il s’agit de comprendre, dans son développement culturel, industriel et idéologique. » Mais cette définition amène l’auteur à écarter la Grèce pour cause de traditions orthodoxes : la Grèce, dont la culture et les valeurs ont constitué l’un des principaux ciments de l’Europe – et accessoirement lui ont fourni son nom. L’Europe n’est-elle pas fondamentalement une communauté de culture (« La culture [est] la langue commune de l’Europe » affirme Fernand Braudel), partagée par un ensemble de nations ou de peuples qui ont un passé en commun ? Un passé plus souvent fait de guerres que de paix, un passé partagé pour le meilleur et pour le pire, et qui resurgit à chaque fois qu’on le croit oublié. Communauté de culture, l’Europe est contrainte à vivre avec et de son histoire, révélateur d’un avant toujours présent. La culture européenne est celle du passé et des racines, du souvenir et de la mémoire. Recenser une bibliothèque européenne de la mémoire apparaît comme un travail de titan, au vu de l’extraordinaire diversité des lieux et des dates, des événements et des hommes qui ont construit les strates mémorielles du Vieux Continent, le bien nommé. Somme toute, l’Histoire apparaît bien comme le dénominateur commun de l’Europe, même si la mise en commun d’un récit historique partagé se heurte à des histoires nationales qui tendent parfois à virer au nationalisme historique.
L’unité de l’Europe reste à démontrer. Unité culturelle avant tout, a-t-on dit. Mais cette unité, réelle, ne doit pas masquer l’existence de diversités, voire de rivalités tout aussi profondes et génératrices de conflits. En ce sens, l’unité de l’Europe telle qu’elle est proclamée au 19e siècle constitue une formule davantage recevable dans une perspective extérieure qu’intérieure. L’unité de l’Europe est d’abord visible dans son rapport au monde, dans cette domination qui s’illustre notamment par la colonisation, bien que, là encore, des tensions ou des conflits surgissent, secondaires pourtant et limités dans le temps et l’espace. Mais l’Europe exprime bien dans son rapport au reste du monde un sentiment de supériorité et de primauté – « l’avant-garde de l’humanité » proclame Auguste Comte. L’Européen chrétien, cultivé, civilisé, se définit par rapport aux autres, inférieurs et marginaux. Les représentations cartographiques européano-centrées ne fournissent-elles pas la meilleure illustration de ce rapport au monde, confirmé par les récits de plus en plus nombreux et normés de découvreurs et de voyageurs ? Pour Claude de Saint-Simon, les Européens sont « les enfants d’Abel » destinés à dominer les enfants de Caïn que sont les Africains « sanguinaires » et les Asiatiques « indolents ». En Allemagne, Hegel affirme que « l’Europe est absolument la fin de l’Histoire, dont l’Asie est le commencement » (Leçons sur la philosophie de l’Histoire, 1830-1831). Quelques décennies plus tard, Arthur-Joseph Gobineau, développant une théorie aux fondements racistes revendiqués, assimile l’Europe aux races blanches, désignées comme les moteurs de l’Histoire, ou mieux comme étant l’Histoire : « L’Histoire ne jaillit que du seul contact des races blanches. […] Ainsi, l’ouest de l’Asie et de l’Europe est le grand atelier où se sont posées les plus importantes questions humaines » (Essai sur l’inégalité des races humaines, 1853-1855). Pour le Grand Dictionnaire universel du 19e siècle dirigé par Pierre Larousse, l’Europe « n’est guère qu’un nom géographique » – on reconnaît l’influence de la formule de « simple expression géographique » que Metternich appliquait à l’Italie. Son opposition au reste du monde se matérialise dans la diversité de ses nations, preuve de sa supériorité, mais frein, voire négation de toute globalisation : « L’Europe n’est quelque chose qu’autant qu’elle se nomme la France, l’Angleterre, la Russie, l’Autriche, la Prusse, l’Espagne, etc. Ici le particulier l’emporte sur le général. Il ne saurait en être de même pour l’Amérique, l’Asie, l’Afrique l’Océanie : là, c’est le général qui a le pas sur le particulier » (1871). Cette vision d’ordre anthropologique, réductrice mais aussi très marquée dans son temps – on est au lendemain de la guerre franco-prussienne analysée, du côté français, comme un renversement des équilibres politiques en Europe –, affirme la supériorité européenne en déniant aux autres civilisations une quelconque diversité culturelle et historique. Dans un état d’esprit totalement opposé, n’incluant en rien une volonté de hiérarchisation, les maîtres d’œuvre de L’Esprit de l’Europe, Antoine Compagnon et Jacques Seebacher, envisagent pourtant l’Europe comme « un archipel de diversités » et « une somme de détails ». Même si l’Europe, précisent les auteurs, est « plus que la somme de ses parties » (c’est « un désir »).
C’est également dans le regard des dominés, qu’ils soient Indiens d’Amérique, peuples d’Afrique ou d’Extrême-Orient, que cette unité de l’Europe surgit. Mais c’est précisément ce discours externe que les Européens ont longtemps nié ou ignoré. Parler de l’unité de l’Europe, c’est en définitive une question de point de vue. D’un point de vue interne, l’Europe est un puzzle dont les pièces ont des contours mouvants, dont le tracé ne semble jamais définitif. Peut-on ramener l’histoire de l’Europe à une histoire des limites, ainsi que l’énonce Krzysztof Pomian dans L’Europe et ses nations : « L’histoire de l’Europe est celle de ses frontières » ? L’auteur précise que, dans une dialectique assez spécifiquement européenne prenant en compte les forces unificatrices et les forces désintégrantes, l’histoire de l’Europe est aussi et surtout celle de ses conflits – une histoire polémologique, donc. Des conflits qu’elle a su au besoin exporter sous d’autres contrées, mais qui en définitive témoignent d’une même attitude : s’affronter, réaliser un rapport de forces, détruire un équilibre pour en établir un autre. Quel autre continent a connu, dans les deux derniers millénaires, autant de déplacements de centres de gravité, autant d’affrontements inhérents, parachevés par deux guerres mondiales ? Mais, paradoxalement, quel autre continent a continué à se développer économiquement, étatiquement, culturellement avec autant de pistes diverses, fructueuses ou non, mais un dénominateur commun : le plus et le mieux ? Ce point plaide en faveur d’une vision singulière de l’Europe. Sans occulter les différences dont notre époque porte encore les traces (Europe de l’Ouest/Europe de l’Est, Europe du Nord/Europe méditerranéenne, Europe des États-nations/Europe des nations-États en devenir) ni l’heureuse diversité anthropologique que reflète par exemple la persistance de différents systèmes familiaux, le long terme est synonyme d’unification lente mais inexorable de l’Europe et des Européens. Par le biais du religieux – terre du christianisme aux formes multiples et longtemps antagonistes –, et du politique – de l’absolutisme à la démocratie –, l’Europe s’est construit des modèles qu’elle a voulus supranationaux, puis universels. Dans ses comportements face à l’apprentissage des savoirs, dans son développement économique, dans son rapport à la vie et à la mort, l’Europe a connu et connaît encore une évolution que de réels décalages chronologiques n’interdisent pas de qualifier de commune. Paradoxalement, les guerres de Religion et la Révolution française, loin d’avoir constitué des ruptures définitives dans ce processus d’unification, l’ont amplifié. En ces premières décennies du 21e siècle encore marquées par l’effondrement de l’alternative des « démocraties populaires », jamais l’Europe n’a autant été ce « produit de synthèse », pour reprendre l’expression qu’Emmanuel Todd applique au système démocratique européen. Jamais non plus la perspective d’une Europe politiquement et économiquement unie n’a semblé aussi proche, chaque crise économique et sociale accélérant in fine le mouvement (cf. la crise grecque, 2010). Mais l’idée est-elle nouvelle ou, autrement dit, au-delà des origines du mot et du mythe afférent, l’Europe a-t-elle été, avant notre époque, autre chose qu’un mot ?
Il convient pour répondre à cette question de distinguer deux époques : celle où l’Europe constituant un horizon ou, mieux, un centre, les Européens étaient à même de considérer Europe et Monde comme synonymes ; mais, seconde époque, lorsque les Européens « découvrent » l’Orient ou l’Afrique, puis l’Amérique, une classification et donc une hiérarchisation se mettent en place. Le sentiment européen, exprimant la prise de conscience de plus en plus forte de la supériorité européenne, s’affirme tout au long du Moyen Âge et de l’Ancien Régime, essentiellement fondé sur un christianisme teinté d’aristotélisme et de platonisme. À la Terre centre de l’Univers, répond l’Europe centre de la Terre. Cette conception se développe en parallèle à l’affirmation de sentiments nationaux de plus en plus forts – on en trouve déjà des exemples lors de la guerre de Cent Ans – qui neutralise pour longtemps toute unité politique de l’Europe. La lutte contre « l’hérétique musulman », puis contre l’avancée turque dans les Balkans donne naissance à une bien timide conscience européenne, tentant sans grand succès de réveiller l’esprit des croisades, sans pour autant souder l’Europe politiquement, comme le montre la politique levantine de la France – notamment de François Ier et de Louis XIV. La Renaissance et l’humanisme, puis les Lumières et l’Aufklärung produisent l’affirmation d’une véritable culture commune au sein d’une « République des lettres » (P. Bayle) ou d’une « République européenne » (Voltaire) dont témoignent les échanges, les correspondances, les influences d’un pays à l’autre : « Il n’y a plus de Français, d’Allemands, d’Espagnols, d’Anglais même, quoi qu’on en dise : il n’y a que des Européens. Tous ont les mêmes goûts, les mêmes passions, les mêmes mœurs, parce qu’aucun n’a reçu de formes nationales par une institution particulière », s’exclame Jean-Jacques Rousseau (Considérations sur le gouvernement de Pologne) dans un accès – et un excès – d’optimisme que partageront un temps les révolutionnaires français (« L’Europe n’est qu’un peuple » s’exclame Saint-Just) et même leurs sympathisants européens. L’universalisme prôné par la Révolution française se substitue au cosmopolitisme des Lumières : mais tous deux s’enracinent dans une Europe conçue comme la civilisation.
Les Européens ralliés à l’esprit de 89, et en particulier à l’idéal de liberté, sont nombreux, dans un premier temps, de l’Allemagne à la Grèce, de l’Italie à la Pologne – toutes nations qui n’existent plus ou pas encore sous une forme étatique –, de l’Angleterre, même, aux États-Unis. Mais les guerres révolutionnaires freinent l’émergence d’une Europe politique tout en favorisant celle des nations, qu’elles soient constituées en États ou non, et un rejet grandissant de l’hégémonie française au profit de valeurs nationales. Ainsi en Angleterre, Edmond Burke, adversaire déclaré des Lumières, exalte-t-il dès 1790, dans ses Reflexions on the Revolution in France, les vertus anglaises inchangées – « résistance obstinée à l’innovation », « lourdeur et froideur de notre caractère national », « mœurs libérales et viriles » – depuis que l’Angleterre s’est affirmée comme nation au Moyen Âge. En Allemagne, l’œuvre de Herder autour de la notion de Volk et les Discours à la nation allemande de Fichte (1807), produits par et comme le refus d’une Europe sous domination française, claquent comme la faillite de l’universalisme des Lumières. Les résistances espagnoles, dont Goya donne une image saisissante, russe, qui aboutit à la désastreuse retraite napoléonienne, ou prussienne au sein de laquelle éclôt le rôle de la jeunesse étudiante allemande, concrétisent ce refus qui cohabite néanmoins avec la volonté affirmée ici et là (Allemagne, Italie, Pologne) d’unité et d’indépendance. À moyen et long terme, la Révolution française peut être considérée comme un événement fondateur de l’Europe, d’abord parce qu’elle a forcé les puissances victorieuses à reconstruire le continent sur les bases d’une vision européenne (la Sainte-Alliance des monarques absolutistes, à laquelle les libéraux opposent l’idée de Sainte-Alliance des peuples), mais surtout par le legs d’idéaux politiques comme la démocratie, les Droits de l’homme, la laïcisation des sociétés, à la fois causes et conséquences du développement économique et de l’essor des bourgeoisies européennes. « Les guerres révolutionnaires et napoléoniennes inaugurent en Europe la phase ultime de l’épigenèse des nations commencée plus de mille ans avant, quand les barbares franchirent le limes », affirme Krzysztof Pomian. Par leur impérialisme culturel et militaire, la Révolution française et le premier Empire ont donc poussé les nations européennes, dans une dialectique contradictoire, à la prise de conscience des particularismes nationaux dans le cadre de frontières nationales et à l’affirmation d’un cadre politique européen dont témoignent alliances et traités. L’Europe est devenue un espace géopolitique au sein duquel la disparition des conflits autres que politiques (notamment religieux) permet d’envisager une définition commune, modernisée et laïcisée, qui caractérise le 19e siècle.
Dans un double mouvement horizontal (rivalités supranationales) et vertical (rivalités infranationales), se constituent les collectivités qui sont encore celles que nous connaissons dans une chronologie grossièrement parallèle et qui se forment, précise Pomian, autour du jeu de six forces parfois complémentaires, parfois antagonistes : les dynasties (avec l’exception française à partir de 1848, puis de 1870), les États, les circonscriptions territoriales (les deux niveaux de l’exercice du pouvoir politique), les élites culturelles et les hiérarchies religieuses (les deux facettes de la culture des peuples), et les nations elles-mêmes dont le sentiment d’existence et de force s’affirme parfois par le recours à la guerre. Mais selon quel modèle va-t-on reconstruire l’Europe postrévolutionnaire ? Du côté des vainqueurs, c’est-à-dire l’Europe de la Sainte-Alliance où les théories d’un Canning ou d’un Metternich font école, on associe maintien des frontières « historiques » (moyennant quelques accommodements) et maintien des monarchies d’Ancien Régime : c’est l’esprit du congrès de Vienne (1814-1815), l’une des premières grandes rencontres de la diplomatie européenne ou du « Concert des Nations ». Le chef de la diplomatie anglaise, Castlereagh, n’hésite pas à parler de « Commonwealth of Europa ». Mais celui-ci exclut catégoriquement tout État qui serait l’émanation d’une révolution. Cela explique que, du côté des mouvements nationalitaires, on ait associé dès l’origine indépendance, unité et liberté au renversement ou au moins à la mise sous tutelle des dynasties restaurées. Quelques projets européens voient alors le jour. Dans une « coïncidence » chronologique avec le congrès de Vienne, Claude de Saint-Simon, déjà auteur d’un projet de société scientifique européenne, et son disciple Augustin Thierry publient en 1814 De la réorganisation européenne, sous-titré : « De la nécessité et des moyens de rassembler les peuples de l’Europe en un seul corps politique en conservant à chacun son indépendance politique ». La modernité du propos réside dans l’idée de créer un véritable Parlement européen au sein d’une Europe dominée par la trilogie Angleterre, France, Allemagne. L’idée, cependant, n’est pas nouvelle. Aux 17e et 18e siècles, de nombreux projets d’assemblées européennes visant essentiellement à empêcher la guerre avaient vu le jour avec William Penn, l’abbé de Saint-Pierre, Rousseau, Jeremy Bentham, Kant. Sous la monarchie de Juillet et la iie République, Auguste Comte, un ancien disciple de Saint-Simon, développe quant à lui l’idée d’une République occidentale englobant la France, l’Italie, l’Allemagne, l’Angleterre et l’Espagne, préparée par un Comité positif européen et divisée en soixante républiques indépendantes dont dix-sept pour la seule France. Aucune supra-autorité politique, mais une éducation, des mœurs, des fêtes en commun dans une union de nature religieuse et une progressive harmonisation – monnaie commune, législation uniformisée, etc.
Ces exemples d’une pensée européaniste sont à replacer dans les mouvements révolutionnaires qui annoncent et suivent 1830 et 1848. Parallèlement à l’affirmation de sentiments nationaux unitaires et libéraux (Allemagne, Italie, Belgique, Pologne, Hongrie, Irlande…), se met en place tout au long du 19e siècle un espace révolutionnaire supranational favorisé par la multiplication du nombre d’exilés ou de proscrits (Mazzini, Heine, Marx, Buonarroti, Bakounine, Herzen), citoyens européens par obligation. Heine chante dans Allemagne – Un conte d’hiver « la vierge Europe […] fiancée avec le beau génie de la liberté ». Face à ces réseaux politiques souvent clandestins, on trouve des réseaux intellectuels à dimension européenne comme, en France, l’Académie des sciences morales et politiques qui compte de nombreux associés et correspondants étrangers dont les plus célèbres s’appellent Malthus, Sismondi ou Schelling. Songeons également à l’apparition, dans la décennie 1830-1840, de ces mouvements libéraux aux appellations nationalitaires et générationnelles qui s’inscrivent dans une perspective européenne : Jeune-Allemagne, Jeune-Italie, Jeune-Irlande et, dans un sens différent, Jeune-France. Mazzini, l’un des plus fougueux défenseurs de l’idée d’Europe, créa même à Berne en 1834, avec des révolutionnaires italiens, allemands et polonais, une société intitulée Jeune-Europe et, la même année, lança un projet de fédération de quatorze républiques européennes. De nombreux journaux, de toutes tendances (républicains, monarchistes, protestants, francs-maçons), souvent éphémères, se placent sous le patronyme de L’Europe à travers le continent. Buchez, directeur de L’Européen qui paraît dans les années 1830, participe à la mise sur pied d’un congrès historique européen qui se tient en 1835. En Allemagne, le publiciste August Lewald fonde la revue Europa qui paraît de 1831 à 1848. Avant même le « Printemps des Peuples », de nombreuses brochures prenant comme thème central l’unité européenne sont publiées en France, en Allemagne, en Italie.
Quand surgit 1848, la plus européenne des révolutions de l’ère contemporaine, deux notions s’affrontent : en Europe centrale et orientale, la notion d’« Europe des peuples » s’impose auprès de nations qui, au sein des empires autrichien, russe ou ottoman, revendiquent leur reconnaissance, voire leur indépendance, ce qui n’exclut pas, par ailleurs, de profondes rivalités internationalitaires ; en Europe occidentale, y compris parmi des nations fragmentées en de multiples États (Allemagne, Italie), on parle plutôt, dans les élites politiques ou intellectuelles, d’États-Unis d’Europe. Le Moniteur, journal officiel de la IIe République, n’évoque-t-il pas dès le 28 février 1848 « les États-Unis de l’ancien continent » ? Après d’autres, comme l’Italien Carlo Cattaneo ou le journaliste Émile de Girardin, Victor Hugo se fait l’apôtre des États-Unis d’Europe dans un célèbre discours prononcé devant le Congrès international de la paix universelle réuni à Paris en août 1849 : « Un jour viendra où vous France, vous Russie, vous Italie, vous Angleterre, vous Allemagne, vous toutes, nations du continent, sans perdre vos qualités distinctes et votre glorieuse individualité, vous vous fonderez étroitement dans une unité supérieure, et vous constituerez la fraternité européenne. » Hugo évoque un « grand sénat souverain » au niveau européen et un monde dominé par deux grandes puissances agissant de concert, les États-Unis d’Amérique et les États-Unis d’Europe. Il fallait tout l’esprit quarante-huitard et visionnaire du moment, pourtant sérieusement ébréché à la fois par la répression de l’insurrection ouvrière de juin 1848 à Paris et par celle qui touchait les mouvements révolutionnaires en Europe, pour croire à cette fraternité européenne qui, au-delà de son caractère utopique, se heurtait à la résistance des partisans affaiblis mais non abattus du « système Metternich ». Plus que jamais, pourtant, ce dernier apparaissait bien plus comme un agrégat de nations privilégiant leurs intérêts personnels que comme l’antichambre d’une Europe politique. De manière significative, l’échec de 1848 comme mouvement de libération de nations soumises provoqua en Europe centrale l’abandon de la notion d’Europe des peuples pour celle, beaucoup plus limitée géographiquement et idéologiquement, de Mitteleuropa.
Au-delà de 1848, une autre raison explique les difficultés d’implantation d’un véritable sentiment européen. Allemands, Français, Italiens, tous imaginent une Europe dans laquelle leur nation aurait une mission éclairante, un rôle supérieur, une prédestination au commandement. Tous fondent leur identité nationale sur la notion de « nation élue » ou de nation choisie, dans une perspective où l’histoire est mise au service d’un véritable mysticisme national dont témoigne par exemple la personnalité du poète polonais Mickiewicz. C’est aussi le cas, dans une moindre mesure, de Hegel et de ses disciples, de Mazzini ou de Hugo qui, en 1867, lance une nouvelle version de la nation européenne : « Cette nation aura pour capitale Paris, et ne s’appellera point la France, elle s’appellera l’Europe. » Propos d’autant plus idéalistes que le demi-siècle suivant fut marqué par une lente mais inexorable évolution du sentiment national vers un sentiment nationaliste et belliciste faisant de l’Europe un champ de batailles à répétition. S’il est vrai que « le romantisme, en Allemagne surtout, sert d’accélérateur au nationalisme » (Jean-Baptiste Duroselle, L’Idée d’Europe dans l’histoire), c’est dans le dernier tiers du 19e siècle que ce dernier atteint son paroxysme. Malgré la naissance d’un internationalisme prolétarien (« Prolétaires de tous les pays, unissez-vous » proclame dès 1847 le Manifeste du Parti communiste de Marx et Engels), malgré une Première (1864) puis une Deuxième (1889) Internationale, les nationalismes s’enracinent d’autant plus que des crises diverses, notamment économiques, frappent l’ensemble de l’Europe à la fin du 19e siècle. Des politiques européennes s’affrontent, parmi lesquelles celles, antagonistes, de Napoléon III et de Bismarck. Si le premier joue un rôle de premier plan dans la mise en place d’une Europe du libre-échange qui ne résista pas à la grande crise économique européenne des années 1873-1890, le second incarne la montée en puissance d’une nation qui cherche un ciment pour consolider et achever son union. La guerre fut ce ciment ; le Danemark, l’Autriche, la France en furent les victimes successives. L’Italie, comme l’Allemagne, se fit par la guerre. La formation d’alliances rivales de plus en plus militarisées (Triple-Alliance, Triple-Entente), les tensions économiques, coloniales ou territoriales (Bosnie-Herzégovine, Balkans, Alsace-Lorraine) ne permirent guère à l’idée d’Europe de s’épanouir, malgré les appels à la fraternité et à la solidarité des prolétaires lancés par les socialistes.
Les définitions contradictoires de la nation de part et d’autre du Rhin illustrent la distance idéologique qui sépare deux des principales nations européennes. Ernest Renan, dans Qu’est-ce qu’une nation ?, conférence prononcée en 1882, oppose la volonté, le désir exprimé de vivre ensemble comme ciment national, à la notion d’histoire, de langue et de culture défendue par l’historien allemand Heinrich von Treitschke justifiant ainsi l’annexion de l’Alsace-Lorraine (Que réclamons-nous de la France ?, 1870). Au même moment, pourtant, un jeune Allemand, philosophe en rupture avec le nationalisme de son pays, s’écrie : « Nous, sans Patrie, nous sommes encore d’origines trop diverses, nous sommes de races trop mêlées pour faire des “hommes modernes” […]. Nous sommes, d’un mot, – et que ce mot soit notre parole d’honneur ! – de bons Européens, les héritiers de l’Europe, ses héritiers riches et comblés, mais riches aussi d’une surabondance d’obligations accumulées par des milliers d’années d’esprit européen » (Frédéric Nietzsche, Le Gai Savoir, 1882). L’historien « officiel » Léopold von Ranke s’inquiète des déchirements de l’Europe et rappelle que son unité existe, ne serait-ce que face au reste du monde. Sa voix porte peu, et tous les projets renaissants d’union ou de fédération de l’Europe, plus réalistes depuis les unités allemande et italienne, échouent face à des résistances multiples. Dans l’Empire austro-hongrois, puzzle de nationalités aux destins variés, la question nationale se pose avec une acuité dont témoignent tant le compromis de 1867 (au lendemain de la défaite de Sadowa face à la Prusse, l’Autriche doit accepter de devenir la Double couronne austro-hongroise) que l’importance des publications sur le sujet, notamment au sein de la social-démocratie autrichienne (Otto Bauer, Karl Kautsky, Max Adler, Karl Renner) qui s’inscrit dans la réflexion entamée par Karl Marx sur le sujet. Au même moment, se développent des mouvements supra-étatiques comme le pangermanisme et le panslavisme, mais aussi le panserbisme ou le panhellénisme, qui privilégient le regroupement de peuples sur des bases ethnico-culturelles, classant les nations en fonction de critères raciaux – voir les théories de Houston Stewart Chamberlain – et des nationalismes plus classiques, mais virulents en Grande-Bretagne comme en France (jingoïsme, boulangisme). Ces mouvements s’accompagnent toujours d’une exaltation du militarisme et d’une condamnation du cosmopolitisme qui s’exacerbe le plus souvent dans un antisémitisme viscéral (Drumont, Maurras).
Lentement, l’Europe apprend et admet qu’il existe d’autres mondes : le Nouveau, d’abord, qui se nourrit de chair européenne par l’immigration massive qui le peuple, au nord comme au sud, et dont l’essor économique fait bientôt sentir ses effets ; l’Asiatique, ensuite, dont la force militaire se manifeste aussi bien face à la puissance anglaise (Sikhs, Afghans) que face à la puissance russe (guerre russo-japonaise de 1905) ; l’Africain, enfin, qui, lui aussi, se défend face au colonialisme européen (Zoulouland, Madagascar, Soudan) alors que, dans la lointaine Afrique du Sud, la guerre des Boers oppose les Blancs entre eux. La fascination pour la modernité américaine, le goût pour les « japonaiseries » (le mot apparaît vers 1850), l’art nègre ou océanien, dont l’influence est visible dans le fauvisme, le cubisme ou encore l’expressionnisme, précédent la Grande Guerre, même s’ils ne se répandent que dans une élite intellectuelle. Ils révèlent pourtant la prise de conscience qu’il existe d’autres cultures que la culture européenne. En Europe même, les cultures minoritaires, les nations non reconnues, les peuples soumis font entendre leurs voix avec une ampleur grandissante (Irlandais, Polonais, Tchèques, Slaves des Balkans). Que signifie une Europe qui ne les reconnaît pas, s’insurge l’écrivain belge d’expression flamande August Vermeylen : « Pour être des Européens, il faut d’abord que nous soyons quelque chose », ajoutant : « Nous voulons être Flamands pour devenir Européens. » La fracture de 1914 apporta une réponse laminante à cette double revendication, tout en ouvrant la pire époque des nationalismes en Europe. Dans son célèbre Discours à la nation européenne – le contre-pied aux Discours à la nation allemande de Fichte est explicite – publié en 1933, le philosophe Julien Benda distingue l’existence de mouvements européens tout au long de l’histoire (croisades, Réforme, révolutions, colonisation, lutte des classes), mais rien qui aboutisse à l’unité de l’Europe par manque de conscience européenne des peuples qui la composent. On doit naturellement replacer le propos dans le contexte : à cet égard, l’entre-deux-guerres dans son ensemble et l’année 1933 en particulier, qui voit l’accession d’Hitler au pouvoir en Allemagne, sont marqués par un pessimisme persistant. Mais le débat ne reste-il pas d’actualité ?



Chapitre 1
L’Europe de 1815 à 1830. 
Démographie, frontières, régimes
L’Europe, simple expression géographique ? Son existence apparaît pourtant nettement définie au travers de comportements démographiques qui lui sont spécifiques, et qui constituent peut-être l’une des traces les plus fortes de son identité au 19e siècle. Identité également marquée par sa parcellisation en États délimités par des frontières dont l’établissement et la reconnaissance remplissent une part importante de son histoire politique, militaire et diplomatique. Identité, enfin, qui ressort de la nature de ses régimes politiques, avec une domination écrasante du système monarchique confronté à des revendications (nationales, sociales, démocratiques) grandissantes.
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